
PROCÉDURE DE CONSULTATION NÉCESSITANT UNE SEULE LECTURE
Proposition de directive du Conseil modifiant la directive 77/388/CEE en ce qui concerne certaines mesures visant à simplifier la perception de la taxe sur la valeur ajoutée et à lutter contre la fraude et l'évasion fiscales et abrogeant certaines décisions accordant des dérogations
1.
Rapporteur: Christoph Konrad
2.
N° PE: A6-0209/2006
3.
Date d’adoption: 6 juillet 2006
4.
Objet: certaines mesures visant à simplifier la perception de la taxe sur la valeur ajoutée et à lutter contre la fraude et l'évasion fiscales et abrogation de certaines décisions accordant des dérogations.
5.
Référence interinstitutionnelle: 2005/0019(CNS)
6.
Base juridique: article 93 du traité CE
7.
Commission parlementaire compétente: commission des affaires économiques et monétaires (ECON)
8.
Position de la Commission: la Commission se réjouit du soutien du Parlement à sa proposition. Les amendements proposés par le Parlement ne peuvent cependant pas être acceptés pour les raisons suivantes:
Amendement 1 (ajout d'un nouveau considérant 1 bis): l’amendement du Parlement rappelle aux États membres l’obligation qui leur est imposée par l’article 280 du traité CE de lutter contre tout acte illicite portant atteinte aux intérêts financiers de la Communauté et les exhorte à coopérer étroitement avec l’OLAF.  Les États membres sont parfaitement conscients des obligations énoncées à l’article 280 et de la nécessité de coopérer avec l’OLAF en cas de fraude aux ressources propres.  Il n’est donc pas utile d'en faire état dans un considérant de directive.
Le nouveau considérant correspond à l’amendement 8 qui ajoute un nouvel article 30 bis à la directive.  Cet article supplémentaire n’étant pas nécessaire, le considérant ne l’est pas non plus.
Amendement 2 (ajout d'un nouveau considérant 9 bis): cet amendement ajoute un nouveau considérant dans le but de souligner que la directive ne porte pas atteinte au contrôle et à la souveraineté des États membres en matière fiscale.  Il est inutile et hors de propos.  En fait, la proposition codifie des dérogations existantes sous forme de modifications à la sixième directive, ce qui ouvre aux États membres plus de possibilités pour adapter leur système de TVA à leurs besoins, en fonction des problèmes d’évasion et de fraude fiscales qu’ils rencontrent.
Amendement 3 (ajout d'un nouveau considérant 9 ter): le nouveau considérant proposé mentionne des travaux qui ont déjà été engagés dans le cadre de la stratégie de la Commission en matière de TVA pour améliorer le fonctionnement du système et qui portent, notamment, sur la double imposition, les services financiers et les services d'assurance, les services électroniques et les services publics.  Il ne fait donc que décrire le contexte dans lequel s'inscrit la proposition.  Ce n'est pas là le but d'un considérant, lequel a normalement pour objet de motiver de façon concise les dispositions essentielles du dispositif de l'acte.
Amendement 4 (ajout d'un nouveau considérant 9 quater): selon cet amendement, toute modification du système de TVA devrait être jaugée en fonction de l'efficacité de la perception de la taxe, de l'égalité de traitement des entreprises et de l'aspect pratique.  La Commission prenant notamment ces critères en considération lorsqu'il s'agit de modifier le système de TVA, ce nouveau considérant constitue un résumé inutile des principes généraux qu'elle s'efforce déjà d'appliquer dans le processus de rédaction législative. Amendement 5 (article 1er, paragraphe 1): la suppression proposée par le Parlement enlèverait une précision utile concernant l'application de l'immatriculation de groupe à la TVA.
Amendement 6 (article 1er, paragraphe 2): la suppression proposée par le Parlement enlèverait une modification utile visant à permettre aux États membres de prévenir l'évasion fiscale en appliquant les règles de TVA concernant le «transfert d'activités sans interruption d'exploitation».  Aux termes de la disposition actuelle, les États membres se limitent à prévenir les distorsions de concurrence.
Amendement 7 (article 1er, paragraphe 7): le nouveau paragraphe 7 ajouterait l'obligation de définir clairement les services soumis au mécanisme d'autoliquidation de manière à ce que les entreprises soient bien conscientes du régime applicable.  Ce principe général de clarté et de sécurité juridique devant de toute manière transparaître dans les dispositions nationales de mise en œuvre, il n'est pas nécessaire d'en faire mention dans la directive.   C'est d'autant plus vrai en l'espèce que les propositions s'appuient sur des dérogations appliquées dans la pratique, qui sont censées répondre aux besoins à la fois des États membres et des entreprises.
Amendement 8 (ajout d'un nouvel l'article 1er, paragraphe 7 ter): cet amendement ajoute à la sixième directive un article visant à encourager les États membres à coopérer avec l'OLAF en cas de fraude, et plus particulièrement en cas de fraude tournante, ce qui est manifestement inapproprié.  La directive rationalise les dérogations existantes ou précise/affine des mesures déjà appliquées pour lutter contre la fraude.  Cet amendement introduirait dans la directive un élément totalement nouveau, étranger à l'objet de la proposition.  De plus, il n'est pas certain qu'une obligation d'«enjoindre» aux autorités de coopérer convienne pour une directive.
La coopération antifraude ne relève pas de la sixième directive, laquelle fixe les règles fondamentales applicables à la taxe, mais ne régit pas son administration.  L'administration de la taxe est essentiellement du ressort des États membres, si bien que la coopération entre ces derniers s'inscrit dans des directives ou des règlements distincts.
Quoi qu'il en soit, la coopération entre l'OLAF et les États membres fait l'objet d'une proposition distincte, déjà rendue publique, qui accorderait à l'OLAF un rôle de coordination dans la lutte menée par les États membres contre la fraude à la TVA (COM (2004) 509).
Amendement 9 (ajout d'un nouvel article 1er, paragraphe 7 quater): cet amendement engagerait la Commission à présenter un rapport complet sur le mécanisme d'autoliquidation.
Dans la mesure où les possibilités de recours au mécanisme d'autoliquidation proposées s'appuient sur des dérogations existantes dont l'utilité et l'efficacité ont été prouvées, leur incidence est déjà connue et une étude serait superflue.
S'agissant de la généralisation du mécanisme d'autoliquidation, les services de la Commission ont déjà entamé, avec les États membres, le type de réflexion évoqué par l'amendement, dans le cadre d'un groupe de travail de la Commission.  Il n'est donc pas nécessaire d'introduire ce type d'obligation qui est, de toute manière, très éloigné de l'objectif fondamental de rationalisation poursuivi.
9.
Prévisions quant à la modification de la proposition: la Commission n’a pas l’intention de présenter une proposition modifiée puisqu’elle ne peut accepter aucun des amendements du Parlement.
10.
Prévisions quant à l’adoption de la proposition: la directive a été adoptée par le Conseil le 24 juillet et publiée au JO L 221 du 12.8.2006, p. 9.
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